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Objet de la demande 

International Paper (appelé IP dans la suite du rapport) exploite un stockage de bois en extérieur au 
niveau de la commune d’Étagnac (16). Ce stockage constitue une installation ICPE, il doit faire l’objet 
d’un dossier réglementaire au titre des ICPE. Par le présent dossier, l’exploitant régularise sa 
situation administrative. 
 
L’installation de stockage de bois est liée à l’activité d’IP sur la papeterie de Saillat-sur-Vienne (87) 
localisée à proximité. Il s’agit d’une zone de stockage de bois. L’aire de stockage est remplie puis 
vidée sur la durée d’un cycle allant de 12 à 18 mois (faible fréquence de chargement/déchargement). 
Ainsi, les rondins de bois stockés restent un peu plus d’une année en moyenne sur l’aire de stockage 
avant d’être utilisées par la papeterie d’IP. 
 
Au regard des activités prévues sur l’aire de stockage de bois et des volumes mis en jeu, les 
installations seront classées au titre de la nomenclature des Installations Classées pour la Protection 
de l’Environnement (ICPE) sous les rubriques détaillées dans le tableau suivant : 
 

Rubriques 

ICPE 
Intitulé 

Volume 

des 

activités 

du site 

Classement 

1532 

Bois ou matériaux combustibles analogues y compris les produits finis 
conditionnés et les produits ou déchets répondant à la définition de la 
biomasse et visés par la rubrique 2910-A, ne relevant pas de la rubrique 1531 
(stockage de), à l’exception des établissements recevant du public. 
Le volume susceptible d’être stocké étant : 

1. Supérieur à 50 000 m3      A 
2. Supérieur à 20 000 m3 mais inférieur ou égal à 50 000 m3 E  
3. Supérieure à 1 000 m3 mais inférieure ou égale à 20 000 m3 D 

49 000 m3 Enregistrement 

 
Cette installation de stockage de bois nécessite donc le dépôt du dossier de demande 
d’enregistrement au titre des articles R.512-46-1 et suivants du code de l’environnement, pour la 
rubrique 1532, objet du présent dossier. 
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Le classement sous le régime de l’enregistrement ICPE nécessite en particulier que les activités 
projetées répondent aux dispositions prescrites par l’arrêté ministériel du 11 septembre 2013 relatif 
aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1532 (installations 

de stockage de bois ou matériaux combustibles analogues).  
 
La conformité des installations vis-à-vis de cet arrêté sera justifiée dans le cadre du présent dossier 
d’enregistrement.  
 
Ce dossier d’enregistrement est conforme, dans son fond et dans sa forme, aux exigences 
réglementaires définies aux R.512-46-3 et 4 du code de l’environnement à la circulaire du 22 
septembre 2010 relative à la mise en œuvre du régime de l'enregistrement. Il comprendra 
notamment les éléments suivants :  
 

• L’identité du demandeur ; 

• L'emplacement sur lequel l'installation doit être réalisée ; 

• La description, la nature et le volume des activités que le demandeur se propose d'exercer 
ainsi que la ou les rubriques de la nomenclature dont l'installation relève ; 

• Une description succincte des incidences notables qu'il est susceptible d'avoir sur 
l'environnement ; 

• Les plans réglementaires suivants : 

o Une carte au 1/25 000 sur laquelle sera indiqué l'emplacement de l'installation 
projetée ; 

o Un plan, à l'échelle de 1/2 500 au minimum, des abords de l'installation jusqu'à une 
distance qui est au moins égale à 100 mètres ; 

o Un plan d'ensemble, à l'échelle de 1/200 au minimum, indiquant les dispositions 
projetées de l'installation ainsi que, jusqu'à 35 mètres au moins de celle-ci, 
l'affectation des constructions et terrains avoisinants, le tracé des réseaux enterrés 
existants, les canaux, plans d'eau et cours d'eau. Une échelle plus réduite peut, à la 
requête du pétitionnaire, être admise par l'administration ; 

• Un document permettant au préfet d'apprécier la compatibilité des activités projetées avec 
l'affectation des sols prévue pour les secteurs délimités par le plan local d'urbanisme ; 

• L’évaluation simplifiée des incidences Natura 2000 ; 

• Les capacités techniques et financières de l'exploitant ; 

• Un document justifiant du respect des prescriptions applicables à l'installation en vertu du 
présent titre, notamment les prescriptions générales édictées par le ministre chargé des 
installations classées en application du I de l'article L. 512-7 ; 

• Les éléments justifiant du dépôt de la demande de défrichement. 
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Ces différentes informations seront présentées dans ce dossier et organisées comme suit :  

• Partie A : formulaire CERFA n°15679*02 [Demande d’enregistrement pour une ou plusieurs 
installation(s) classée(s) pour la protection de l’environnement] comportant les éléments 
suivants à savoir : 

o Identité du demandeur, 
o Emplacement projeté, 
o Description, nature et volume des activités – rubriques ICPE, 
o Description succincte des incidences notables qu'il est susceptible d'avoir sur 

l'environnement ; 

• Partie B : pièces jointes associées au formulaire CERFA : 

o Cartes et plans, 
o Compatibilité du projet avec l'affectation des sols prévue par le plan local 

d'urbanisme, 
o Situation vis-à-vis des zones NATURA 2000, 
o Capacités techniques et financières de l’exploitant, 
o Justification du dépôt de demande d’autorisation de défrichement, 
o Justification de la conformité des activités vis-à-vis des arrêtés ministériels en vigueur 

(rubriques 1532) de la nomenclature des ICPE. 
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Annexe I : Demande d’enregistrement pour une ou plusieurs 
installation(s) classée(s) pour la protection de l’environnement 

 

Articles L. 512-7 et suivants du code de l’environnement 
 
  

 

Ministère chargé 

des installations classées 

pour la protection de 

l’environnement La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives 

portées dans ce formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire. 

 

N°15679*02 

1. Intitulé du projet  

    

 

 
 
 

 
 

    

2. Identification du demandeur (remplir le 2.1.a pour un particulier, remplir le 2.1.b pour une société)  
    

 2.1.a Personne physique (vous êtes un particulier) : Madame  Monsieur     
    

 Nom, prénom    
    
    2.1.b Personne morale (vous représentez une société civile ou commerciale ou une collectivité territoriale) :   
    

 
Dénomination ou 
raison sociale 

   

    
 N° SIRET  Forme juridique    
    

 
Qualité du 
signataire 

   

    
 2.2 Coordonnées (adresse du domicile ou du siège social) 

  
    
 N° de téléphone  Adresse électronique    
    
 N° voie  Type de voie Nom de voie    
    
  Lieu-dit ou BP    
    
 Code postal  Commune   
    

    
    
 Si le demandeur réside à l'étranger Pays  Province/Région    
    
 2.3 Personne habilitée à fournir les renseignements demandés sur la présente demande   
    
 Cochez la case si  le demandeur n'est pas représenté   Madame  Monsieur     
    
 Nom, prénom  Société    
    
 Service Fonction   
    
 Adresse 

  
    
 N° voie  Type de voie Nom de voie    
    
  Lieu-dit ou BP    
    
 Code postal  Commune   
    

Aire de stockage de bois sur la commune d'Étagnac (16). 
Ce bois est destiné à être ut ilisé par  la papeterie International Paper.

INTERNATIONAL PAPER

 639 804 566 00037 Société Anonyme

Philippe D'ADHÉMAR - Directeur général

Parc Ariane

5/7 Boulevard des chênes

78284 Guyancourt

✔

CATHELINE Jean-Louis INTERNATIONAL PAPER

Usine de Saillat Responsable QHSE

BP1 SAILLAT SUR VIENNE

 SAINT JUNIEN Cedex87206

Accepted définie par NM2928

Completed définie par NM2928
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 N° de téléphone  Adresse électronique    

    

3. Informations générales sur l’installation projetée  

    

 3.1 Adresse de l’installation 
  

    

 N° voie  Type de voie  Nom de la voie    

    

  Lieu-dit ou BP    

    

 Code postal  Commune   

    

 3.2 Emplacement de l’installation  
  

    

 L’installation est-elle implantée sur le territoire de plusieurs départements ?                   Oui    Non   

 

  

    

 Si oui veuillez préciser les numéros des départements concernés :    

    

 L’installation est-elle implantée sur le territoire de plusieurs communes ?                                Oui    Non   

 

  

    

 
Si oui veuillez préciser le nom et le code postal de chaque commune 
concernée : 

   

    

    

    

4. Informations sur le projet  

    

 4.1 Description  

 Description de votre projet, incluant ses caractéristiques physiques y compris les éventuels travaux de démolition et de construction   

✔

✔

 RD  RD207

16150  ÉTAGNAC

JeanLouis.Catheline@ipaper.com05.55.43.49.03

  
 International Paper (IP) exploite un stockage de bois en extérieur au niveau de la commune d’Étagnac (16). Cette installat ion 
est visée par la nomenclature des ICPE au t itre de la rubrique 1532, concernant le stockage de bois ou de matières 
combustibles. La société IP régularise sa situation administrat ive en déposant un dossier de demande d'enregistrement. 
 
L'aire de stockage est localisée en bordure de la RD207, à l'ouest de la papeterie.  
Le stockage de rondins de bois se décompose en 6 îlots d'une surface d'environ 1 600 m² chacun, pour un volume maximum de 
stockage de 49 000 m3 de bois.   
 
L'aire de stockage comportera deux accès : 
- un accès déjà existant ut ilisé par les camions  de transport de rondins venant charger ou décharger les rondins (situé en part ie 
haute du site) 
- un accès réservé aux secours si besoin en part ie basse du site qui sera aménagé dans le cadre du dossier d'enregistrement. 
 
 
L'aire de stockage de bois est liée à l’act ivité d’IP (production de pâte à papier) sur le site de Saillat-sur-Vienne (87) à proximité. 
C’est une zone de stockage de bois qui est remplie puis vidée lors d’un cycle d'environ 12 à 18 mois. Ainsi, les rondins de bois 
stockés peuvent rester environ une année sur le site avant d’être ut ilisés par la papeterie. Elle sert de complément éventuel au 
stockage principal situé à l'intérieur du site IP.   
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 4.2 Votre projet est-il un :  Nouveau site  Site existant     

    

 4.3 Activité   

✔
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Précisez la nature et le volume des activités ainsi que la ou les rubrique(s) de la nomenclature des installations classées dont la ou 
les installations projetées relèvent :  

 
 

 
Numéro de 

rubrique 
Désignation de la rubrique (intitulé 

simplifié) avec seuil 
Identification des installations exprimées avec les unités des critères 

de classement 
Régime 

  

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 

 
 
 
 
 
 

    

 

5. Respect des prescriptions générales  

    

1532

Stockage de bois ou matériaux 
combustibles analogues : 

 
2. Supérieur à 20 000 m³ mais 
inférieur ou égal à 50 000 m³ 

Stockage de bois maximum : 49 000 m³ E
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5.1 Veuillez joindre un document permettant de justifier que votre installation fonctionnera en conformité avec les prescriptions 
générales édictées par arrêté ministériel.  
Des guides de justificatifs sont mis à votre disposition à l’adresse suivante : http://www.ineris.fr/aida/consultation_document/10361 .  

 

 

    

 

Attention, la justification de la conformité à l'arrêté ministériel de prescriptions générales peut exiger la production de pièces 
annexes (exemple : plan d'épandage).  
Vous pouvez indiquer ces pièces dans le tableau à votre disposition en toute fin du présent formulaire, après le récapitulatif des 
pièces obligatoires.  

 

 

 

    

 5.2 Souhaitez-vous demander des aménagements aux prescriptions générales mentionnées ci-dessus ?   Oui    Non   

 

  

    

 
Si oui, veuillez fournir un document indiquant la nature, l’importance et la justification des aménagements demandés.  
Le service instructeur sera attentif à l’ampleur des demandes d’aménagements et aux justifications apportées.  

 

 

6. Sensibilité environnementale en fonction de la localisation de votre projet 
   

 

Ces informations sont demandées en application de l’article R. 512-46-3 du code de l’environnement. Afin de réunir les 
informations nécessaires pour remplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des services instructeurs, et vous 
référer notamment à l’outil de cartographie interactive CARMEN, disponible sur le site de chaque direction régionale.  
Le site Internet du ministère de l'environnement vous propose un regroupement de ces données environnementales par région, à 
l'adresse suivante : https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/linformation-environnementale#e2 
Cette plateforme vous indiquera la définition de chacune des zones citées dans le formulaire.  
Vous pouvez également retrouver la cartographie d'une partie de ces informations sur le site de l’inventaire national du patrimoine 
naturel (http://inpn.mnhn.fr/zone/sinp/espaces/viewer/ ).  

 

 Le projet se situe-t-il :  Oui Non Si oui, lequel ou laquelle ? 
 

 

 
Dans une zone naturelle d’intérêt 
écologique, faunistique et 
floristique de type I ou II 
(ZNIEFF) ? 
 

    

 

 
En zone de montagne ? 

  
    

 

 
Dans une zone couverte par un 
arrêté de protection biotope ? 

  

    

 

 
Sur le territoire d’une commune 
littorale ?  

 

    

 

 
Dans un parc national, un parc 
naturel marin, une réserve 
naturelle (nationale ou régionale), 
une zone de conservation 
halieutique  ou un parc naturel 
régional ? 

 

    

 

 
Sur un territoire couvert par un 
plan de prévention du bruit, 
arrêté ou le cas échéant, en 
cours d’élaboration? 

  

    

 

 
Dans un bien inscrit au 
patrimoine mondiale ou sa zone 
tampon, un monument historique 
ou ses abords ou un site 
patrimonial remarquable? 

  

    

 

 
Dans une zone humide ayant fait 
l’objet d’une délimitation ? 

  

    

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

La ZNIEFF la plus proche (la Forêt d'Étagnac) se trouve à environ 3 km au Nord.

Arrêté de protection de biotope le plus proche à environ 17 km au Nord-Est 
(FR3800369 - Lande de Cinturat)

Parc naturel le plus proche à 1,5 km au Sud-Est environ (FR8000035 - Perigord-
Limousin). 
Réserve naturelle nationale la plus proche à 3 km au Sud-Est (FR3600169 - 
Astroblème de Rochechouart-Chassenon)

Bien inscrit  le plus proche à environ 53 km du site (Église Saint-Léonard à Saint-
Léonard-de-Noblat - Chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle).

 Zone humide la plus proche à 2 km au Sud -Est environ.
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Dans une commune couverte par 
un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles 
(PPRN) ou par un plan de 
prévention des risques 
technologiques (PPRT) ? 
Si oui, est-il prescrit ou 
approuvé ? 

 

    

 

Dans un site ou sur des sols 
pollués ?  
[Site répertorié dans l’inventaire 
BASOL] 

    

 

 
Dans une zone de répartition des 
eaux ?  
[R.211-71 du code de 
l’environnement] 

 

    

 

 
Dans un périmètre de protection 
rapprochée d’un captage d’eau 
destiné à la consommation 
humaine ou d’eau minérale 
naturelle?  

 

     

 

 
Dans un site inscrit ?  

 
    

 

 
Le projet se situe-t-il, dans ou 

à proximité :  
 

Oui Non Si oui, lequel et à quelle distance ? 
 

 

 
D’un site Natura 2000 ? 

  
    

 

 
D’un site classé ? 

 

    

7. Effets notables que le projet est susceptible d’avoir sur l’environnement et la santé humaine 

   

 Ces informations sont demandées en application de l’article R. 512-46-3 du code de l’environnement.   
 

 
7.1 Incidence potentielle de 

l'installation 
Oui Non NC

1
 

Si oui, décrire la nature et l’importance de l’effet (appréciation 
sommaire de l’incidence potentielle 

 

Engendre-t-il des 
prélèvements en 
eau ? 
Si oui, dans quel 
milieu ? 

 

     

  
 
 
 
 
Ressources 

 
Impliquera-t-il des 
drainages / ou des 
modifications 
prévisibles des 
masses d'eau 
souterraines ? 

 

    

 

                                                 
1

  Non concerné 

 

 

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

 Commune d'Etagnac concernée par le PPRI Vallée de la Vienne du 29 août 2003, 
modifié le 12 mai 2005. 
 L'aire de stockage est située en dehors de tout zonage réglementaire du PPRI.

 Aucun site BASIAS et BASOL recensé sur le site.

 Hors des périmètres AEP selon données ARS 2016.

 Site inscrit  le plus proche à 3,5 km environ (Site du cratère météorit ique de    
Rochechouart).

 Le site Natura 2000 le plus proche est à 12 km environ.

 Site classé le plus proche à 16 km à l'Est environ (Château de Cognac la forêt et  
son parc)

✔

✔
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Est-il excédentaire 
en matériaux ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
Est-il déficitaire en 
matériaux ? 
Si oui, utilise t-il 
les ressources 
naturelles du sol 
ou du sous-sol ? 
 
 

    

 
Est-il susceptible 
d'entraîner des 
perturbations, des 
dégradations, des 
destructions de la 
biodiversité 
existante : faune, 
flore, habitats, 
continuités 
écologiques ? 
 

    

 

Si le projet est 
situé dans ou à 
proximité d’un site 
Natura 2000, est-il 
susceptible d’avoir 
un impact sur un 
habitat / une 
espèce inscrit(e) 
au Formulaire 
Standard de 
Données du site ? 
 

    

 
Est-il susceptible 
d'avoir des 
incidences sur les 
autres zones à 
sensibilité 
particulière 
énumérées au 6 
du présent 
formulaire ? 
 

    

 
Milieu 
naturel 

 
Engendre-t-il la 
consommation 
d'espaces 
naturels, 
agricoles, 
forestiers, 
maritimes ? 
 

    

 

 
Est-il concerné 
par des risques 
technologiques ? 

 

     

 
 
 
Risques  

 
Est-il concerné 
par des risques 
naturels ? 

 

    

 

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

Aménagement de la voirie de secours avec des graviers entre la route et 
la clôture. Une bande de bitume est également prévue pour finaliser le 
raccordement à la départementale.

Présence d'"Orchidée masculata" en périphérie de l'aire de stockage. Cet 
espèce est associée à une préoccupation mineure d'après l'Inventaire 
National du Patrimoine Naturel (INPN).

Le site Natura 2000 le plus proche est à 12 km environ. Pas d'incidences 
(cf. PJ n°13)

Non, l'aire de stockage est située à l'écart de toute zone sensible, de 
protection ou d'inventaire. 
De plus, l'installat ion ne sera pas susceptible de générer des rejets 
aqueux ou atmosphériques significat ifs.

La commune d'Étagnac est concernée par les risques naturels suivants : 
Inondation /  Rupture de barrage /  Séismes. Le site est en dehors des 
zonages de risques.

Marked définie par JCATHEL
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Engendre-t-il des 
risques 
sanitaires ? 

 

Est-il concerné 
par des risques 
sanitaires ? 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

Engendre-t-il des 
déplacements/des 
trafics ? 

    

 
Est-il source de 
bruit ? 
 
Est-il concerné 
par des nuisances 
sonores ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Engendre-t-il des 
odeurs ? 
 
Est-il concerné 
par des nuisances 
olfactives ? 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Engendre-t-il  des 
vibrations ? 
 
Est-il concerné 
par des 
vibrations ? 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Nuisances 

Engendre-t-il des 
émissions 
lumineuses? 
 
Est-il concerné 
par des émissions 
lumineuses ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Engendre-t-il des 
rejets dans l'air ? 

    

 
Engendre-t-il des 
rejets liquides ? 
Si  oui, dans quel 
milieu ? 

 

     Emissions  

 
Engendre t-il des 
d’effluents ? 

 

    

 

 Déchets 

 
Engendre-t-il la 
production de 
déchets non 
dangereux, 
inertes, 
dangereux ? 
 

     

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

En moyenne, le site de stockage de bois engendrera un déplacement de 
15 à 20 camions par jour ouvré, pendant une période d'activité (stockage 
ou déstockage) de 2 mois, et ce tous les 12 à 18 mois environ.

Bruit  émis par les camions venant charger/décharger le bois lors de la 
période d'activité de 2 mois et l'engin de manutention des rondins.

Aire de stockage non éclairée

Rejets atmosphériques limités au gaz d'échappement des camions 
venant charger/décharger les rondins de bois. Cela concerne environ 2 
mois dans l'année.

 Production de déchets non dangereux (écorces de bois) lors de la 
manutention des rondins. Ponctuellement, quand le stock est vidé, ces 
écorces sont regroupées en tas puis évacuées pour  valorisation 
énergétique.
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Est-il susceptible 
de porter atteinte 
au patrimoine 
architectural, 
culturel, 
archéologique et 
paysager ? 
 
 

    

 

Patrimoine/ 
Cadre de 
vie/ 
Population 

 
Engendre-t-il des 
modifications sur 
les activités 
humaines 
(agriculture, 
sylviculture, 
urbanisme, 
aménagements) 
notamment 
l’usage des sols ? 
 
 

    

 

7.2 Cumul avec d’autres activités 
 

   

 
 Les incidences de l’installation, identifiées au 7.1, sont-elles susceptibles d’être cumulées avec d’autres activités existantes ou 
autorisées ?  

  Oui      Non                   Si oui, décrivez lesquelles : 

 

 
 
 
 

 
 
 

 

7.3 Incidence transfrontalière 
 

   

  Les incidences de l’installation, identifiées au 7.1, sont-elles susceptibles d’avoir des effets de nature transfrontalière ?  

  Oui      Non                   Si oui, décrivez lesquels : 

 

 
 
 

 
 
 

 

7.4 Mesures d’évitement et de réduction 
 

   

 
Description, le cas échéant, des mesures et des caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets négatifs notables 
du projet sur l’environnement ou la santé humaine (pour plus de précision, il vous est possible de joindre une annexe traitant de ces 
éléments) : 

 

 
 
 

 
 
 

 

8. Usage futur  
   

 
Pour les sites nouveaux, veuillez indiquer votre proposition sur le type d'usage futur du site lorsque l’installation sera mise à l’arrêt 
définitif, accompagné de l’avis du propriétaire le cas échéant, ainsi que celui du maire ou du président de l’établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière d’urbanisme [5° de l’article R.512-46-4 du code de l’environnement]. 

 

 
 
 
 

 
 
 
 

 

✔

✔

Hauteur de stockage limitée à 5,30m de hauteur

✔

✔

Les camions venant charger/décharger les rondins de bois ainsi que l'engin de manutention seront entretenus régulièrement de 
manière à limiter les émissions de gaz d'échappement, le bruit  et les risques d'égouttures d'huile ou de carburant.

L’usage futur proposé est un usage compatible avec le zonage N du PLU.  
International Paper est propriétaire du terrain. 
Avis du maire donné en PJ n°9
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Bordereau récapitulatif des pièces à joindre à la demande d’enregistrement 

 
 

Vous devez fournir le dossier complet en trois exemplaires, augmentés du nombre de communes dont l’avis est requis en 
application de l’article R. 512-46-11. Chaque dossier est constitué d’un exemplaire du formulaire de demande accompagné des 

pièces nécessaires à l’instruction de votre enregistrement, parmi celles énumérées ci-dessous.  

   

      

1) Pièces obligatoires pour tous les dossiers :    
      

Pièces 

P.J. n°1. - Une carte au 1/25 000 ou, à défaut, au 1/50 000 sur laquelle sera indiqué l'emplacement de l'installation projetée [1° de 
l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement] 

 

P.J. n°2. - Un plan à l'échelle de 1/2 500 au minimum des abords de l'installation jusqu'à une distance qui est au moins égale à 
100 mètres. Lorsque des distances d'éloignement sont prévues dans l'arrêté de prescriptions générales prévu à l'article L. 512-7, 
le plan au 1/2 500 doit couvrir ces distances augmentées de 100 mètres [2° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement] 

 

P.J. n°3. - Un plan d'ensemble à l'échelle de 1/200 au minimum indiquant les dispositions projetées de l'installation ainsi que, 
jusqu'à 35 mètres au moins de celle-ci, l'affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que le tracé de tous les réseaux 
enterrés existants, les canaux, plans d'eau et cours d'eau   [3° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement] 

Requête pour une échelle plus réduite   : 

En cochant cette case, je demande l’autorisation de joindre à la présente demande d’enregistrement des plans de masse à une 
échelle inférieure au 1/200 [titre 1er du livre V du code de l’environnement] 

 

P.J. n°4.  - Un document permettant au préfet d'apprécier la compatibilité des activités projetées avec l'affectation des sols prévue 
pour les secteurs délimités par le plan d'occupation des sols, le plan local d'urbanisme ou la carte communale [4° de l’art. R. 512-
46-4 du code de l’environnement] 

 

P.J. n°5. - Une description de vos capacités techniques et financières [7° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]  

P.J. n°6. - Un document justifiant du respect des prescriptions générales édictées par le ministre chargé des installations classées 
applicables à l'installation. Ce document présente notamment les mesures retenues et les performances attendues par le 
demandeur pour garantir le respect de ces prescriptions [8° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]  

Pour les installations d’élevage, se référer au point 5 de la notice explicative. 

 

 

2) Pièces à joindre selon la nature ou l’emplacement du projet : 

 

Pièces 
 

Si vous sollicitez des aménagements aux prescriptions générales mentionnés à l’article L. 512-7 applicables à 
l’installation :   

P.J. n°7. – Un document indiquant la nature, l’importance et la justification des aménagements demandés [Art. R. 512-46-5 du 
code de l’environnement].   

  

Si votre projet se situe sur un site nouveau :  

P.J. n°8. - L'avis du propriétaire, si vous n’êtes pas propriétaire du terrain, sur l'état dans lequel devra être remis le site lors de 
l'arrêt définitif de l'installation [1° du I de l’art. 4 du décret n° 2014-450 et le 7° du I de l’art. R. 512-6 du code de l’environnement].  

Cet avis est réputé émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées dans un délai de quarante-cinq jours suivant 
leur saisine par le demandeur.  

 

P.J. n°9. - L'avis du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière 
d'urbanisme, sur l'état dans lequel devra être remis le site lors de l'arrêt définitif de l'installation [1° du I de l’art. 4 du décret n° 
2014-450 et le 7° du I de l’art. R. 512-6 du code de l’environnement]. Cet avis est réputé émis si les personnes consultées ne se 
sont pas prononcées dans un délai de quarante-cinq jours suivant leur saisine par le demandeur. 

 

  

Si l’implantation de l’installation nécessite l’obtention d’un permis de construire :   

P.J. n°10. – La justification du dépôt de la demande de permis de construire [1° de l’art. R. 512-46-6 du code de 
l’environnement]. Cette justification peut être fournie dans un délai de 10 jours après la présentation de la demande 
d’enregistrement.  

 

  

Si l’implantation de l’installation nécessite l’obtention d’une autorisation de défrichement :  

P.J. n°11. – La justification du dépôt de la demande d’autorisation de défrichement [2° de l’art. R. 512-46-6 du code de 
l’environnement]. Cette justification peut être fournie dans un délai de 10 jours après la présentation de la demande 
d’enregistrement. 

 

  

Si l’emplacement ou la nature du projet sont visés par un plan, schéma ou programme figurant parmi la liste suivante :   

P.J. n°12.  - Les éléments permettant au préfet d'apprécier, s'il y a lieu, la compatibilité du projet avec les plans, schémas et 
programmes  suivants : [9° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]  

- le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) prévu par les articles L. 212-1 et L. 212-2 du code de 
l'environnement 

 

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔



12 sur 13 

 - le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) prévu par les articles L. 212-3 à L. 212-6 du code de l'environnement  

- le schéma régional des carrières prévu à l’article L. 515-3  

 - le plan national de prévention des déchets prévu par l'article L. 541-11 du code de l'environnement  

- le plan national de prévention et de gestion de certaines catégories de déchets prévu par l'article L. 541-11-1 du code de 
l'environnement 

 

 - le plan régional de prévention et de gestion des déchets prévu par l'article L. 541-13 du code de l'environnement  

- le programme d'actions national pour la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole prévu par le IV 
de l'article R. 211-80 du code de l'environnement 

 

 - le programme d'actions régional pour la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole prévu par le IV 
de l'article R. 211-80 du code de l'environnement 

 

  

Si votre projet nécessite une évaluation des incidences Natura 2000 :  

P.J. n°13. - L’évaluation des incidences Natura 2000 [article 1° du I de l’art. R. 414-19 du code de l’environnement]. Cette 
évaluation est proportionnée à l'importance du projet et aux enjeux de conservation des habitats et des espèces en présence 
[Art. R. 414-23 du code de l’environnement]. 

 

P.J. n°13.1. - Une description du projet accompagnée d'une carte permettant de localiser l'espace terrestre ou marin sur lequel il 
peut avoir des effets et les sites Natura 2000 susceptibles d'être concernés par ces effets ; lorsque le projet est à réaliser dans le 
périmètre d'un site Natura 2000, un plan de situation détaillé est fourni ; [1° du I de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement] 

 

P.J. n°13.2. Un exposé sommaire des raisons pour lesquelles le projet est ou non susceptible d'avoir une incidence sur un ou 
plusieurs sites Natura 2000 [2° du I de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]. 

Dans l'affirmative, cet exposé précise la liste des sites Natura 2000 susceptibles d'être affectés, compte tenu de la nature et de 
l'importance du projet, de sa localisation dans un site Natura 2000 ou de la distance qui le sépare du ou des sites Natura 2000, 
de la topographie, de l'hydrographie, du fonctionnement des écosystèmes, des caractéristiques du ou des sites Natura 2000 et 
de leurs objectifs de conservation [2° du I de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]. 

 

P.J. n°13.3. Dans l'hypothèse où un ou plusieurs sites Natura 2000 sont susceptibles d'être affectés, le dossier comprend 
également une analyse des effets temporaires ou permanents, directs ou indirects, que le projet peut avoir, individuellement ou 
en raison de ses effets cumulés avec d'autres projets dont vous êtes responsable, sur l'état de conservation des habitats 
naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites [II de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]. 

 

P.J. n°13.4. S'il résulte de l'analyse mentionnée au 13.3 que le projet peut avoir des effets significatifs dommageables, pendant 
ou après sa réalisation, sur l'état de conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des 
sites, le dossier comprend un exposé des mesures qui seront prises pour supprimer ou réduire ces effets dommageables [III de 
l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]. 

 

P.J. n°13.5. Lorsque, malgré les mesures prévues en 13.4, des effets significatifs dommageables subsistent sur l'état de 
conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites, le dossier d'évaluation expose, 
en outre :  [IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement] : 

 

- P.J. n°13.5.1 La description des solutions alternatives envisageables, les raisons pour lesquelles il n'existe pas d'autre 
solution que celle retenue et les éléments qui permettent de justifier la réalisation du projet, dans les conditions prévues aux 
VII et VIII de l'article L. 414-4 du code de l’environnement ; [1° du IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement] 

 

- P.J. n°13.5.2 La description des mesures envisagées pour compenser les effets dommageables que les mesures prévues 
au 

13.4 ci-dessus ne peuvent supprimer. Les mesures compensatoires permettent une compensation efficace et proportionnée 
au regard de l'atteinte portée aux objectifs de conservation du ou des sites Natura 2000 concernés et du maintien de la 
cohérence globale du réseau Natura 2000. Ces mesures compensatoires sont mises en place selon un calendrier permettant 
d'assurer une continuité dans les capacités du réseau Natura 2000 à assurer la conservation des habitats naturels et des 
espèces. Lorsque ces mesures compensatoires sont fractionnées dans le temps et dans l'espace, elles résultent d'une 
approche d'ensemble, permettant d'assurer cette continuité ; [2° du IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement] 

 

- P.J. n°13.5.3 L'estimation des dépenses correspondantes et les modalités de prise en charge des mesures compensatoires, 
qui sont assumées par vous [3° du IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]. 

 

  

Si votre projet concerne les installations qui relèvent des dispositions des articles L. 229-5 et 229-6 :   

P.J. n°14. - La description : 

- Des matières premières, combustibles et auxiliaires susceptibles d'émettre du gaz à effet de serre ; 

- Des différentes sources d'émissions de gaz à effet de serre de l'installation ;  

- Des mesures prises pour quantifier les émissions de gaz à effet de serre grâce à un plan de surveillance qui réponde aux 

exigences du règlement pris en application de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 

2003 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre. Ce plan peut être actualisé par 

l’exploitant dans les conditions prévues par ce même règlement sans avoir à modifier son enregistrement. [10° de l’art. R. 

512-46-4 du code de l’environnement] 

 

 
 

P.J. n°15. Un résumé non technique des informations mentionnées dans la pièce jointe n°14 [10° de l’art. R. 512-46-4 du code de 

l’environnement] 
 

  

✔

✔

✔
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Si votre projet concerne une installation d’une puissance supérieure ou égale à 20 MW :   

P.J. n°16. - Une analyse coûts-avantages afin d'évaluer l'opportunité de valoriser de la chaleur fatale notamment à travers un 
réseau de chaleur ou de froid. Un arrêté du ministre chargé des installations classées et du ministre chargé de l'énergie, pris 
dans les formes prévues à l'article L. 512-5, définit les installations concernées ainsi que les modalités de réalisation de l'analyse 
coûts-avantages. [11° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement] 

 

 
 

P.J. n°17. - Une description des mesures prises pour limiter la consommation d’énergie de l’installation Sont fournis notamment 
les éléments sur l’optimisation de l’efficacité énergétique, tels que la récupération secondaire de chaleur. [12° de l’art. R. 512-46-
4 du code de l’environnement] 

 

 
 

 
3) Autres pièces volontairement transmises par le demandeur : 
Veuillez compléter le tableau ci-joint en indiquant les pièces supplémentaires que vous souhaitez transmettre à l’administration.  

 

Pièces 
 

  

  

  

  

  

  

 

P.J. n°14 : Note de modélisation des effets thermiques en cas d'incendie du stockage de bois
P.J. n°15 : Calcul D9 
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Partie B : Pièces jointes associées au formulaire 

CERFA  
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Le tableau ci-dessous présente les pièces jointes accompagnant le présent dossier de 
demande d’enregistrement et nécessaires à son instruction :  

Pièces Jointes Présence / Justification  

Pièces obligatoires pour tous les dossiers 

PJ n°1 
Carte au 1/25 000 sur laquelle sera indiqué 
l'emplacement de l'installation projetée  

Oui 

PJ n°2 

Plan à l'échelle de 1/2 500 au minimum des abords de 
l'installation jusqu'à une distance qui est au moins égale à 
100 mètres. 

Oui 

PJ n°3 

Plan d'ensemble à l'échelle de 1/200 au minimum 
indiquant les dispositions projetées de l'installation ainsi 
que, jusqu'à 35 mètres au moins de celle-ci, l'affectation 
des constructions et terrains avoisinants ainsi que le tracé 
de tous les réseaux enterrés existants, les canaux, plans 
d'eau et cours d'eau. 

Oui 

PJ n°4 

Document permettant au préfet d'apprécier la 
compatibilité des activités projetées avec l'affectation 
des sols prévue pour les secteurs délimités par plan local 
d'urbanisme  

Oui 

PJ n°5 Description des capacités techniques et financières Oui 

PJ n°6 

Document justifiant du respect des prescriptions 
générales édictées par le ministre chargé des installations 
classées applicables à l'installation avec : 

- PJ n°6 : justification de la conformité du projet aux 
prescriptions de l’arrêté du 11 septembre 2013 
(rubrique 1532 enregistrement), 

 

Oui 

Pièces à joindre selon la nature ou l’emplacement du projet 

PJ n°7 
Document indiquant la nature, l’importance et la 
justification des aménagements demandés 

Oui 

PJ n°8 

Avis du propriétaire, si vous n’êtes pas propriétaire du 
terrain, sur l'état dans lequel devra être remis le site lors 
de l'arrêt définitif de l'installation 

Non. Le demandeur est 
propriétaire du terrain.  

PJ n°9 Avis du maire ou du président de l'établissement public 
de coopération intercommunale compétent en matière 

Oui 
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Pièces Jointes Présence / Justification  

d'urbanisme, sur l'état dans lequel devra être remis le 
site lors de l'arrêt définitif de l'installation 

PJ n°10 
Justification du dépôt de la demande de permis de 
construire 

Non. Aucun permis de 
construire. 

PJ n°11 
Justification du dépôt de la demande d’autorisation de 
défrichement. 

Oui. Défrichement réalisé en 
2013. 

PJ n°12 

Éléments permettant au préfet d'apprécier, s'il y a lieu, la 
compatibilité du projet avec les plans, schémas et 
programmes mentionnés aux 4°, 5°, 17° à 20°, 23° et 24° 
du tableau du I de l'article R. 122-17 ainsi qu'avec les 
mesures fixées par l'arrêté prévu à l'article R. 222-36 

Non. Pas d’effluents, ni de 
déchets produits dans le cadre 
du projet. 

PJ n°13 Evaluation des incidences Natura 2000 

Oui – succincte car le site est 
hors zone NATURA 2000 et pas 
d’interaction entre la zone la 
plus proche et l’aire de stockage 

Autres pièces volontairement transmises par le demandeur  

PJ n°14 
Notice de modélisation des effets thermiques de 
l’incendie du stockage de bois 

Oui 

PJ n°15 Calcul D9  Oui 

Tableau 1 : Présentation des pièces jointes accompagnant le présent dossier de demande 

d’enregistrement 
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Pièce jointe n°1 : Carte de localisation au 1/25 000  
(1 page – format A3) 
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Pièce jointe n°2 : Plan des abords à l'échelle 

1/2500 
 

(1 page – format A3) 
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Pièce jointe n°3 : Plan d'ensemble à l'échelle 

1/200  
 

(1 plan au format A0) 
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Pièce jointe n°4 : Compatibilité des activités 

projetées avec l'affectation des sols  
 

 (1 page)
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PIECE JOINTE 4 : PRESCRIPTIONS GENERALES DU PLU 
 
L’aire de stockage de bois localisée à Étagnac est soumise à enregistrement au titre de la 
rubrique 1532 de la nomenclature des installations classées.  
D’après le PLU de la commune d’Étagnac dont un extrait du zonage est présenté en 
suivant, le site de stockage se situe en zone N.  
 
Selon l’article N1 du règlement du PLU : 
« I - Sont interdits : 
1 - Toutes constructions et occupations du sol nouvelles à l’exception des constructions 
et installations liées à l’exploitation forestière et celles autorisées à l’article N2. » 
 
Le stockage de bois (rondins) est une installation directement liée à l’exploitation 
forestière. L’activité de stockage de bois est donc compatible avec le PLU d’Etagnac. 
 

 

Figure 1 : Plan local d'urbanisme de la commune d'Etagnac 
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Pièce jointe n°5 : Description des capacités 

techniques et financières 
 

 (3 pages) 
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PIECE JOINTE 5 : CAPACITES TECHNIQUES ET FINANCIERES 

 

1. Capacités techniques et financières 

a. Capacités financières 

Le capital social d’International Paper S.A. est de 92 843 990 €. 

Les éléments permettant d’apprécier les capacités financières de la société (chiffre 
d’affaires) sont détaillés dans le tableau ci-dessous. 

 2016 2017 2018 

Chiffre d’affaires 245 937 000 € 264 514 000 € 270 025 000 € 

À noter que le coût d’aménagement de l’aire de stockage, estimé à environ 50 000 €, 
sera financé sur les fonds propres du groupe International Paper. 

Personnel d’INTERNATIONAL PAPER 

595 collaborateurs assurent le bon fonctionnement du site. Les intervenant extérieurs 
(entreprises extérieures, transporteurs) représentent 100 à 150 personnes. Un 
programme annuel de formations est mis en place.  

Les principales formations délivrées au personnel sont du type : général sécurité, 

habilitation électrique, conduite des engins, incendie, radioprotection, etc.  

Tout le personnel est formé à la manipulation des extincteurs et les opérateurs de 

production sont formés de type « 1ère intervention ». Le site dispose d’une équipe de 
seconde intervention (24h/24) et également d’environ 100 sauveteurs secouristes du 

travail (SST).   

b. Capacités techniques 

Le site industriel de Saillat-sur-Vienne se compose de 3 zones principales de production :  

• Une unité de production de pâte à papier kraft blanchie (feuillu et résineux), 

• Une unité de production de papier impression-écriture (avec 2 machines à 

papier), 

• Une unité de finition pour la découpe et la mise en ramettes du papier (située 

sur Etagnac).  
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Équipements généraux 

Le site est équipé d’un ensemble d’infrastructures permettant son exploitation. Un plan 
simplifié du site est présenté en Figure 2. 

 

 

Figure 2 : Plan simplifié d'International Paper 

 
Management de l’environnement - Certifications 

Le Système de Management de l’Amélioration Continue de l’usine (SMAC) rassemble 
tous les processus nécessaires pour atteindre les objectifs d’excellence opérationnelle, 
de satisfaction du client, de développement des hommes, de respect de 

l’environnement, de la santé et de la sécurité, et de gestion des risques technologiques. 

Le site de Saillat-sur-Vienne est certifié ISO 14001 pour l’Environnement, OHSAS 18001 
pour la santé et la sécurité et ISO 9001 pour la qualité. Il est certifié Ecolabel Européen 

pour la valorisation des produits plus respectueux de l’environnement et pour la gestion 
forestière durable (PEFC et FSC). Le site répond également aux exigences « Origine 

France Garantie ».  

Projet de 
stockage 
de bois 
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2. Projet de stockage de bois 

Le projet ne conduit pas à l’embauche de personnel supplémentaire sur site dans le 
cadre de la création de l’aire de stockage.  

Les engins nécessaires au fonctionnement du site (par ex. pelleteuse équipée avec 
grappin) pour le déchargement puis le chargement des rondins de bois sont fournis dans 
le cadre des prestations par sous-traitants. 

Ce projet représente une infime partie de l’activité réalisée par International Paper, à 
savoir le stockage de bois, et IP possède toutes les compétences techniques et 

financières en vue de sa réalisation.  
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Pièce jointe n°6 : Justification de la conformité du 

projet aux prescriptions de l’arrêté du 11 

septembre 2013 (rubrique 1532 enregistrement) 

(14 pages)
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L’arrêté du 11 septembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées relevant du régime de l'enregistrement au 

titre de la rubrique n°1532 (installations de stockage de bois ou matériaux combustibles analogues) de la nomenclature des installations classées 

pour la protection de l'environnement précise l’ensemble des prescriptions réglementaires applicables aux installations du site. 
 
La justification de la conformité de l’aire de stockage d’Etagnac aux prescriptions de cet arrêté du 11 septembre 2013 (rubrique 1532 

enregistrement) est présentée dans le tableau en pages suivantes. 
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Prescriptions de l’Arrêté du 11 septembre 2013 (Enregistrement au titre de la rubrique n°1532) 
Justification de la conformité du projet vis-à-vis des prescriptions 

de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Chapitre I : Dispositions générales 

Article 5 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Implantation 

I. Les limites des stockages sont implantées à une distance minimale des limites du site calculée de façon 
à ce que les effets létaux au sens de l’arrêté du 29 septembre 2005 susvisé soient contenus dans 
l’enceinte du site en cas d’incendie en prenant en compte la configuration la plus défavorable par 
rapport aux matières combustibles potentiellement stockées en utilisant la méthode de calcul 
FLUMILOG (référencée dans le document de l’INERIS « Description de la méthode de calcul des effets 
thermiques produits par un feu d’entrepôt », partie A, réf. DRA-09-90977-14553A). 
 
Les cellules de stockage couvert fermé sont implantées à une distance minimale de 20 mètres des limites 
du site. 
Pour une installation de stockage de produits susceptibles de dégager des poussières inflammables, la 
distance d’éloignement vis-à-vis des limites du site ne peut pas être inférieure à 20 mètres ni à la 
hauteur de l’installation. 
La distance d’éloignement des stockages vis-à-vis des limites du site permet par ailleurs le respect des 
dispositions de l’article 13 relatives à l’accessibilité des engins de secours. 
 
III. Un stockage couvert ne comprend pas, ne surmonte pas ni n’est surmonté de locaux habités ou 
occupés par des tiers. Il est interdit en sous-sol, c’est-à-dire en-dessous du niveau dit de référence. 

Le plan d’ensemble du site est présenté en PJ n°3. 

Le stockage se fait à l’air libre. 
La notice de calcul d’effets thermiques FLUMILOG est disponible en 
PJ n°14. 

Article 7 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Intégration dans le paysage 

Les installations sont maintenues propres et entretenues en permanence. 
 
Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant, sont aménagés et maintenus en bon 
état de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin particulier. 

L’installation et ses abords seront maintenus propres et entretenues 
en permanence. 
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Prescriptions de l’Arrêté du 11 septembre 2013 (Enregistrement au titre de la rubrique n°1532) 
Justification de la conformité du projet vis-à-vis des prescriptions 

de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Article 8 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Localisation des risques 

L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 
 
L’exploitant détermine pour chacune de ces parties de l’installation la nature du risque (incendie, 
explosion, toxique). 
 
L’exploitant dispose d’un plan général des stockages indiquant ces différentes zones. 

Le plan d’ensemble du stockage de bois est présenté en PJ n°3. 

Article 9 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

État des stocks de produits dangereux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de 
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les 
fiches de données de sécurité. 
 
Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et, s’il y a 
lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l’étiquetage des substances et 
mélanges dangereux. 
 
L’exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 
auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services 
d’incendie et de secours. 

Il n’y a pas de produits dangereux stockés sur le site, uniquement 
des rondins de bois. 
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Prescriptions de l’Arrêté du 11 septembre 2013 (Enregistrement au titre de la rubrique n°1532) 
Justification de la conformité du projet vis-à-vis des prescriptions 

de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Article 10 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Propreté de l’installation 

II. Dispositions supplémentaires pour les installations de stockage de produits susceptibles de dégager 
des poussières inflammables (…) 

Il n’y a pas de dégagement de poussières inflammables, les rondins 
sont uniquement chargés et déchargés au droit de l’aire de 
stockage. 

Article 11 (I à III) de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Comportement au feu et à l’explosion des stockages couverts 

Dispositions concernant les stockages couverts. Stockage à l’air libre des rondins de bois, donc non concerné. 

Article 11 (IV) de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Chaufferie et local de charge 

IV. S’il existe une chaufferie ou un local de charge de batteries des chariots, (…) Pas de chaufferie ou de local de charge, non concerné. 

Article 11 (V) de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Stockages susceptibles de dégager des poussières inflammables 

V. Les stockages de produits susceptibles de dégager des poussières inflammables sont équipés de parois 
ou toitures soufflables ayant une pression de rupture à l’explosion inférieure ou égale à 100 mbar, d’une 
superficie au moins égale à celle de la toiture. (…) 

Le stockage n’est pas susceptible de dégager des poussières 
inflammables.  

Article 11 (VI) de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Bureaux et locaux sociaux 

VI. Les bureaux et les locaux sociaux (…) Pas de bureaux ni locaux sociaux sur site. 

Article 12 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Désenfumage 

Les dispositions du I au III s’appliquent aux locaux à risque incendie identifiés au IV de l’article 11 et aux 
stockages couverts fermés, à l’exception de ceux susceptibles de dégager des poussières inflammables 
qui respectent les dispositions du IV. 

Stockage à l’air libre, pas de locaux de stockage. 
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Prescriptions de l’Arrêté du 11 septembre 2013 (Enregistrement au titre de la rubrique n°1532) 
Justification de la conformité du projet vis-à-vis des prescriptions 

de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Article 13 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Accessibilité 

I. Accessibilité : 
 
L’exploitant tient à disposition des services d’incendie et de secours : 
- des plans des locaux avec une description des dangers pour chaque local présentant des risques 
particuliers et l’emplacement des moyens de protection incendie ; 
- des consignes précises pour l’accès des secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux. 
L’installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention 
des services d’incendie et de secours. 
Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de 
gêne pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à 
l’installation, même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation. 
 
II. Accessibilité des engins à proximité de l’installation : 
 
Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l’installation 
et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette 
installation ou occupée par les eaux d’extinction. 
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 
- la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente 
inférieure à 15 % ; 
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 
maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 kN par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ; 
- chaque point du périmètre de l’installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 
- aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l’installation ou aux voies « échelles » définies au IV et la 
voie « engins ». 
En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie « engins » permettant la circulation sur l’intégralité du 
périmètre de l’installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la 

Les accès et les voies de secours sont présentés sur le plan de la PJ 

n°3. 

L'aire de stockage comportera deux accès : 
- un accès déjà existant utilisé par les camions de transport de bois 
venant charger et décharger les rondins (en partie haute du site) 
- un accès réservé aux secours qui sera aménagé dans le cadre du 
dossier d'enregistrement (en partie basse du site) 
 
Les voies existantes à l’intérieur du site permettent le déplacement 
des camions de transport de bois et par conséquent des engins de 
secours. 
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Prescriptions de l’Arrêté du 11 septembre 2013 (Enregistrement au titre de la rubrique n°1532) 
Justification de la conformité du projet vis-à-vis des prescriptions 

de l’arrêté du 11 septembre 2013 

partie de la voie en impasse sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement 
comprise dans un cercle de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 
 
III. Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site : 
 
Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 
mètres linéaires dispose d’au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, 
présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie « 
engins », et ayant : 
- une largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie « engins » ; 
- une longueur minimale de 15 mètres. 
 
IV. Mise en station des échelles  
V. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins : 
 
A partir de chaque voie « engins » ou « échelles » est prévu un accès aux issues du bâtiment ou à 
l’installation par un chemin stabilisé de 1,8 mètre de large au minimum. 
Les quais de déchargement sont équipés d’une rampe dévidoir de 1,8 mètre de large et de pente 
inférieure ou égale à 10 %, permettant l’accès à chaque cellule sauf s’il existe des accès de plain-pied. 

Article 14 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Moyens de lutte contre l’incendie 

I. L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment : 
- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ; 
- d’un ou plusieurs appareils d’incendie (prises d’eau, poteaux par exemple) équipés de prises de 
raccordement d’un diamètre nominal de 100 ou 150 millimètres (DN100 ou DN150) conformes aux 
normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter sur ces appareils. 
Ces appareils d’incendie sont implantés de telle sorte que tout point des limites des zones à risque de 
l’installation identifiées à l’article 8 du présent arrêté se trouve à moins de 100 mètres d’un appareil 
permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure. Les appareils sont distants entre 
eux de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d’incendie 
et de secours). 

Le calcul D9 est disponible en PJ n°15. 

 
La disponibilité en eau est assurée par deux bâches de 120 m3 
chacune, entreposée au droit des deux accès du site (accès principal 
et accès secours). Cette quantité d’eau répond aux besoins exprimés 
dans le D9. 
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Prescriptions de l’Arrêté du 11 septembre 2013 (Enregistrement au titre de la rubrique n°1532) 
Justification de la conformité du projet vis-à-vis des prescriptions 

de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Les appareils sont alimentés par un réseau indépendant du réseau d’eau industrielle et garantissant une 
pression dynamique minimale de 1 bar sans dépasser 8 bars. Le débit et la quantité d’eau nécessaires 
pour les opérations d’extinction et de refroidissement sont calculés conformément au document 
technique D9 (guide pratique pour le dimensionnement des besoins en eau de l’Institut national 
d’études de la sécurité civile, la Fédération française des sociétés d’assurances et le Centre national de 
prévention et de protection, édition septembre 2001). Pour répondre aux besoins calculés, les appareils 
sont alimentés par le réseau d’eau public ou privé, complété si nécessaire par une ou plusieurs réserves 
d’eau propre au site. 
Chaque réserve a une capacité minimale réellement utilisable de 120 mètres cubes, est équipée de 
prises de raccordement conformes et est accessible en permanence pour permettre leur utilisation par 
les services d’incendie et de secours. 
A défaut de respecter l’ensemble des prescriptions de cet alinéa, seule une solution ayant recueilli au 
préalable l’avis des services d’incendie et de secours peut être mise en œuvre. 
L’exploitant est en mesure de justifier la disponibilité effective en toutes circonstances des quantités et 
débits d’eau visés par cet alinéa ; 
- de robinets d’incendie armés (RIA), situés au moins à proximité des issues des stockages couverts. Ils 
sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux 
angles différents. Ils sont utilisables en période de gel ; 
- d’un dispositif d’extinction automatique, lorsque celui-est exigé conformément aux dispositions du II de 
l’article 11 du présent arrêté ; 
- d’extincteurs répartis à l’intérieur de l’installation lorsqu’elle est couverte, sur les aires extérieures et 
dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles. Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles 
avec les matières stockées. 
 
Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 
température de l’installation et notamment en période de gel. 
En cas d’installation de systèmes d’extinction automatique d’incendie, ceux-ci sont conçus, installés et 
entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 
Les emplacements des bouches d’incendie, des RIA ou des extincteurs sont matérialisés sur les sols et 
bâtiments (par exemple, au moyen de pictogrammes). 
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Prescriptions de l’Arrêté du 11 septembre 2013 (Enregistrement au titre de la rubrique n°1532) 
Justification de la conformité du projet vis-à-vis des prescriptions 

de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Article 15 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

I. Dans les parties de l’installation mentionnées à l’article 8 et recensées comme pouvant être à l’origine 
d’une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont 
conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 susvisé. 
II. Les dispositions du présent II sont applicables aux installations de stockage de produits susceptibles de 
dégager des poussières inflammables. 

Non concerné, stockage à l’air libre non susceptible de dégager des 
poussières inflammables (rondins de bois uniquement chargées et 
déchargées). 

Article 17 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Foudre 

Dans le cas d’un stockage couvert, l’exploitant met en œuvre les dispositions relatives à la protection 
contre la foudre de la section III de l’arrêté du 4 octobre 2010 susvisé. Stockage à l’air libre, non concerné. 

Article 18 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Ventilation des locaux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés (…) Pas de locaux, stockage à l’air libre. 

Article 19 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Système de détection 

La détection automatique d’incendie avec transmission, en tout temps, de l’alarme à l’exploitant est 
obligatoire pour les locaux de stockage couverts fermés, les locaux techniques et pour les bureaux à 
proximité des stockages. 

Stockage à l’air libre, non concerné. 

Article 20 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Rétentions et isolement du site 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être 
pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient 
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu 
naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l’installation. Les 

Demande de dérogation en PJ n°7. 
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Justification de la conformité du projet vis-à-vis des prescriptions 

de l’arrêté du 11 septembre 2013 

dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 
 
En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont collectées, de 
manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité 
spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l’exploitant est en mesure de 
justifier à tout instant d’un entretien et d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests 
réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 
 
En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut. 
 
En cas de confinement externe, les orifices d’écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un 
dispositif automatique d’obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être 
pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l’incendie par ces 
écoulements. 
 
Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L’exploitant calcule la somme 
: 
 
- du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie ; 
- du volume de produit libéré par cet incendie ; 
- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers 
l’ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 
 
Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

Article 21 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Surveillance de l’installation 
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Les opérations d’exploitation se font sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne désignée 
par l’exploitant. Cette personne a une connaissance des dangers et inconvénients induits par 
l’exploitation de l’installation et par les produits stockés, et connaît les dispositions à mettre en œuvre 
en cas d’incident. 
Les personnes étrangères à l’établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 
Une clôture de hauteur supérieure ou égale à 2 mètres est implantée autour de l’installation, sans 
préjudice du respect des dispositions de l’article 13 relatives à l’accessibilité des engins de secours. 
En dehors des heures où sont réalisées les opérations d’exploitation du stockage, une surveillance du 
stockage, par gardiennage ou télésurveillance, est mise en place. Cette surveillance est permanente pour 
les stockages couverts fermés, notamment afin de transmettre l’alerte aux services d’incendie et de 
secours, d’assurer leur accueil sur place et de leur permettre l’accès à tous les lieux. 

Les opérations d’exploitation se feront sous la surveillance d’une 
personne ayant connaissance des dangers et inconvénients de 
l’exploitation. L’accès à l’installation ne sera pas libre. 
Une clôture de plus de 2 m de haut est implantée autour du site. 
La surveillance du site régulière sera assurée le personnel d’IP : 
- Stockage très visible de la route D207 avec passage de 
camion-navette toutes les 30 min (transport bobines de papier entre 
usine et finition) 24h/24, 
- Organisation interne usine : poste de surveillance entrée 
usine (24h/24) et équipe de seconde intervention opérationnelle 
24h/24. 

Article 25 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Modalités de stockage 

II. Stockages extérieurs : 
 
Une distance minimum de 10 mètres par rapport aux parois des bâtiments ou de leur structure est 
respectée pour les produits en amont de la phase de deuxième transformation du bois. Elle est de 25 
mètres dans les autres cas, ou supérieure à la valeur de la distance permettant de ne pas soumettre les 
bâtiments aux effets dominos au sens de l’arrêté du 29 septembre 2005 générés par les stockages 
extérieurs. Cette distance est déterminée en utilisant la méthode de calcul FLUMILOG référencée dans le 
I de l’article 5. 
 
Les stockages extérieurs, qu’ils soient en masse ou en vrac, forment des îlots qui respectent les 
dispositions du I pour les stockages couverts. Pour les produits en amont de la phase de deuxième 
transformation du bois, ces dispositions peuvent être adaptées de la manière suivante : 
- la surface maximale des îlots au sol est de 2 500 mètres carrés ; 
- la hauteur maximale de stockage est de 6 mètres ; 
- la distance entre deux îlots est de 10 mètres minimum. La distance entre deux îlots peut être inférieure 
lorsque les deux îlots sont séparés par une paroi présentant les propriétés REI 120 surplombant le plus 
haut des deux îlots d’au moins 2 mètres. Le stockage est éloigné d’au moins 1 mètre de cette paroi. 

Localisation des stockages prévus disponible dans la PJ n°3. 

Détails de modélisation FLUMILOG présentés en PJ n°14. 

 
Stockages en ilots de 1 600 m² et de 5,30 m de hauteur. 
Distance entre les ilots : voir demande de dérogation, PJ n°7. 
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Prescriptions de l’Arrêté du 11 septembre 2013 (Enregistrement au titre de la rubrique n°1532) 
Justification de la conformité du projet vis-à-vis des prescriptions 

de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Article 26 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu 

Le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux 
visés au IV de l’article L. 212-1 du code de l’environnement. Pas de rejet d’eau depuis le site. 

Article 27 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Prélèvement d’eau 

Le prélèvement ne se situe pas dans une zone où des mesures permanentes de répartition quantitative 
ont été instituées au titre de l’article L. 211-2 du code de l’environnement. Pas de prélèvement d’eau effectué. 

Article 28 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Ouvrages de prélèvement 

Le fonctionnement de ces ouvrages est conforme aux dispositions de l’article L. 214-18. Pas d’ouvrage de prélèvement. 

Article 30 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Collecte des effluents 

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents (…) Pas d’effluents, non concerné.   

Articles 31 et 32 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Points de rejet et de prélèvement dans l’eau 

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. (…) Non concerné, pas de rejets ni de prélèvements d’eau. 

Article 33 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Eaux pluviales 
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Prescriptions de l’Arrêté du 11 septembre 2013 (Enregistrement au titre de la rubrique n°1532) 
Justification de la conformité du projet vis-à-vis des prescriptions 

de l’arrêté du 11 septembre 2013 

I. Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d’origine sont 
évacuées par un réseau spécifique. 
 
II. Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de 
circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockages et autres 
surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou par plusieurs 
dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 
 
Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues atteint la 
moitié du volume utile du débourbeur et, dans tous les cas, au moins une fois par an, sauf justification 
apportée par l’exploitant relative au report de cette opération sur la base de contrôles visuels réguliers 
enregistrés et tenus à disposition de l’inspection. En tout état de cause, le report de cette opération ne 
pourra pas excéder deux ans. Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs 
d’hydrocarbures, l’attestation de conformité à la norme ainsi que les bordereaux de traitement des 
déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. 
 
III. Les dispositifs de traitement visés au II sont conformes à la norme NF P 16-442, version novembre 
2007, ou à toute autre norme européenne ou internationale équivalente. 

Demande de dérogation en PJ n°7. 

Article 34 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Eaux souterraines 

Les rejets directs ou indirects d’effluents vers les eaux souterraines sont interdits. Pas de rejet vers les eaux souterraines. 

Article 35 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

VLE 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Pas d’effluents aqueux. 

Article 37 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Généralités sur les émissions d’air 
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Prescriptions de l’Arrêté du 11 septembre 2013 (Enregistrement au titre de la rubrique n°1532) 
Justification de la conformité du projet vis-à-vis des prescriptions 

de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source et canalisés (…) 

Pas d’émissions dans l’air exceptées les gaz d’échappements des 
camions venant charger/décharger les rondins de bois. Ces 
émissions auront lieu uniquement pendant les opérations de mise 
en place du stockage et déstockage de bois. Ces opérations sont 
prévues environ 1 fois par an et entraînent un trafic de 15 à 20 
camions par jour pendant 2 mois au maximum. 

Article 38 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Odeurs 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine d’émission 
de gaz odorant susceptibles d’incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique. 

L’aire de stockage n’émet pas d’odeur incommodante. 

Article 40 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Bruit et vibration 

I. Valeurs limites de bruit : 
 
Les émissions sonores de l’installation ne sont pas à l’origine, dans les zones à émergence réglementée,  
d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 
 
Niveau bruit ambiant > 45dB(A) : 
Emergence admissible (7-22h) : 5db(A) 
Emergence admissible (22-7h) : 3db(A) 
 
Niveau bruit ambiant < 45dB(A) et > 35 dB(A) : 
Emergence admissible (7-22h) : 6db(A) 
Emergence admissible (22-7h) : 4db(A) 
 
De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne dépasse pas, lorsqu’elle est en 
fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit 
résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 
Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 

Le bruit et les vibrations ne concernent que la période d’activité du 
site, c’est-à-dire les opérations de mise en place du stockage et 
déstockage de bois. Ces opérations sont prévues au maximum 1 fois 
par an et entraînent un trafic de 15 à 20 camions par jour pendant 2 
mois au maximum. 
Le bruit et les vibrations seront globalement limités et temporaires. 
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Prescriptions de l’Arrêté du 11 septembre 2013 (Enregistrement au titre de la rubrique n°1532) 
Justification de la conformité du projet vis-à-vis des prescriptions 

de l’arrêté du 11 septembre 2013 

l’annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d’apparition 
n’excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de l’établissement dans chacune des périodes diurne 
ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 
 
II. Véhicules, engins de chantier : 
 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l’installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions 
sonores. 
L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention et au 
signalement d’incidents graves ou d’accidents. 
 
III. Vibrations : 
 
Les vibrations émises sont conformes aux dispositions fixées à l’annexe I. 
 
IV. Surveillance par l’exploitant des émissions sonores : 
 
Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence est effectuée par une personne ou un organisme 
qualifié à tout moment sur demande de l’inspection. Les mesures sont effectuées selon la méthode 
définie en annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures sont effectuées dans des 
conditions représentatives du fonctionnement de l’installation sur une durée d’une demi-heure au 
moins. 

Articles 41 à 43 de l’arrêté du 11 septembre 2013 

Déchets 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et dans l’exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets et sous-produits de son entreprise (…) 

Lors de la manutention des rondins, des déchets non dangereux 
(écorces de bois) sont produits suite à la manutention des rondins. 
Ponctuellement, quand le stock est vidé, ces écorces sont 
regroupées en tas puis évacuées pour valorisation énergétique. 

 



 

International Paper 

Dossier de demande d’enregistrement au titre du livre V du code de l’environnement 

Installation de stockage de bois - Étagnac (16) 

 

 

Pièce jointe n°7 : Nature, importance et 

justification des aménagements demandés 
 

(2 pages)
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PIECE JOINTE 7 : NATURE, IMPORTANCE ET JUSTIFICATION DES AMENAGEMENTS 

DEMANDES PAR RAPPORT A L’ARRETE DU 11/09/2013 
 

1. Article 25 : Modalités de stockage – Distance entre ilots 

a. Nature et importance des modifications 

Selon l’article 25 de l’arrêté du 11/09/2013, les stockages doivent respecter les 
conditions suivantes : 

• La surface maximale des îlots au sol est de 2 500 mètres carrés ; 

• La hauteur maximale de stockage est de 6 mètres ; 

• La distance entre deux îlots est de 10 mètres minimum.  
 
Le stockage de bois d’International Paper à Étagnac respectera les deux premières 
conditions avec des surfaces d’ilots de 1 600 m² et une hauteur de stockage d’environ 
5,30 m. 
Cependant, la distance entre les ilots serait de 8 m au lieu des 10 m préconisés.  
 

b. Justification des aménagements demandés 

Cette disposition des ilots de stockage de bois a été évoquée suite à un échange avec le 
SDIS16. Elle se justifie par plusieurs raisons : 
Le bois stocké en rondins présente peu de risques inflammables, comme en atteste la 
modélisation de flux thermique. En effet le seuil des premiers effets létaux (SEL) n’est 
pas atteint à plus de 5 m des ilots, il n’y aura donc pas d’effet domino sur les ilots 
voisins. 
Il n’y a pas d’activité autours du stockage favorisant les incendie, comme un stockage de 
produits inflammables par exemple. 
 
Notons que la modélisation d’incendie d’un ilot de bois par Flumilog montre que le seuil 
des effets dominos à 8 kW/m2 n’est pas atteint. 
Ainsi, en cas d’incendie au droit d’un ilot de stockage, même en réduisant la distance 
entre 2 îlots, aucun effet domino n’est à attendre sur les autres ilots selon cette 
modélisation. 
 
 

2. Articles 20 et 33 : Rétentions et isolement du site - Eaux pluviales 

a. Nature et importance des modifications 

Les deux articles (20 et 33) de l’arrêté du 11/09/2013 préconisent un confinement des 
eaux d’extinction d’incendie et une collecte des eaux pluviales. 
Dans le cadre de l’aire de stockage, il est envisagé de laisser ces eaux s’infiltrer 
naturellement au droit du site, ce dernier n’étant pas imperméabilisé. Les voiries sont 
également aménagées avec des matériaux perméables. 
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b. Justification des aménagements demandés 

Le site n’étant pas imperméabilisé et peu fréquenté en-dehors des périodes de 
remplissage et déstockage du site (environ une fois par an), les eaux seront infiltrées 
naturellement. 
De plus, le risque incendie sur de tels ilots de rondins de bois humide est faible, ce qui 
implique que la présence d’eaux d’extinction d’incendie est également peu probable. En 
cas d’un éventuel incendie, l’extinction se fera au moyen d’eau sans additif ni émulseur. 
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Pièce jointe n°9 : Avis du Maire sur l'état dans 

lequel devra être remis le site lors de l'arrêt 

définitif de l'installation 

(1 page)
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Pièce jointe n°11 : Justification du dépôt de la 

demande d’autorisation de défrichement 

(6 pages) 
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Pièce jointe n°13 : Evaluation des incidences 

Natura 2000 
 

 (3 pages) 
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1. Contexte et cadre réglementaire : 

Le réseau Natura 2000 est constitué de deux types de zones naturelles, à savoir les 
Zones Spéciales de Conservation (ZSC) issues de la directive européenne « Habitats » 
et les Zones de Protection Spéciale (ZPS) issues de la directive européenne « Oiseaux ».  

Ces deux directives ont été transcrites en droit français. Ce dispositif ambitieux doit 
permettre de protéger un « échantillon représentatif des habitats et des espèces les 
plus menacées en Europe », en le faisant coexister de façon équilibrée avec les activités 
humaines Directive oiseaux. 

Directive oiseaux 

Elle s'applique sur l'aire de distribution des oiseaux sauvages située sur le territoire 

européen des pays membres de l'Union Européenne. Elle concerne : 

- Soit les habitats des espèces menacées de disparition, vulnérables à certaines 
modifications de leurs habitats ou les espèces considérées comme rares parce 
que leurs populations sont faibles ou que leur répartition locale est restreinte ou 
enfin celles qui nécessitent une attention particulière en raison de la spécificité de 
leur habitat ; 

- Soit les milieux terrestres ou marins utilisés par les espèces dont la venue est 
régulière.  

Les objectifs sont la protection d'habitats permettant d'assurer la survie et la 
reproduction des oiseaux sauvages rares ou menacés et la protection des aires de 
reproduction, de mue, d'hivernage et des zones de relais de migration pour l'ensemble 
des espèces migratrices. 

Directive habitat 

La directive s'applique sur le territoire européen des Etats membres. Elle concerne : 

- Les habitats naturels d'intérêt communautaire, qu'ils soient en danger de 
disparition dans leur aire de répartition naturelle, qu'ils disposent d'une aire de 
répartition réduite par suite de leur régression ou en raison de leur aire 
intrinsèquement restreinte ou encore qu'ils constituent des exemples 
remarquables de caractéristiques propres à l'une ou plusieurs de six régions 
biogéographiques ; 

- Les habitats abritant des espèces d'intérêt communautaire qu'elles soient en 
danger, vulnérables, rares ou endémiques ; 

- Les éléments de paysage qui, de par leur structure linéaire et continue ou leur 
rôle de relais, sont essentiels à la migration, à la distribution géographique et à 
l'échange génétique d'espèces sauvages. 

Les objectifs sont la protection de la biodiversité dans l'Union Européenne et le maintien 
ou le rétablissement dans un état de conservation favorable des habitats naturels et des 
espèces de faune et de flore sauvages d'intérêt communautaire. 
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2. Sites Natura 2000 à proximité du projet et liens fonctionnels 

 

La carte de localisation du site Natura 2000 le plus proche par rapport au site d’étude 
est présentée en Figure 3. 

Le site d’étude n’est localisé dans l’emprise d’aucun site Natura 2000 et n’entraine donc 
aucun impact surfacique direct. 
 
Les sites Natura 2000 les plus proches du site d’étude sont : 

• Directive Oiseaux : 
o « Région de Pressac, étang de Combourgs » (FR5412019) à 32 km au 

Nord-Ouest du site de projet ; 

• Directive Habitats : 
o « Étang de la Pouge » (FR7401138) à 12 km au Sud-Est, 
o « Vallée de l’Issoire » (FR5400403) à 20 km au Nord, 
o « Vallée de la Gartempe sur l’ensemble de son cours et 

affluents » (FR7401147) à 28 km au Nord-Est. 
 

Compte tenu de l’éloignement important, le site de projet ne présente aucun lien 
fonctionnel direct ou indirecte avec des sites Natura 2000 présentés ci-dessus. 
 

 

Figure 3. Localisation du site Natura 2000 le plus proche du projet (Source : DREAL Nouvelle-

Aquitaine) 
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3. Incidences potentielles et mesures 

❖ Impacts directs : 

En l’absence de zones NATURA 2000 sur le site ou à proximité immédiate, il n’est pas 
attendu d’impact direct sur ces zones. 

❖ Impacts indirects : 

Au regard de la configuration du site et de l’absence de zones NATURA 2000 à proximité 
immédiate, le seul impact indirect envisageable pourrait être lié : 

• à une pollution régulière des aquifères et des eaux de surface par des matières 
en suspensions ou des hydrocarbures, 

• à l’émission de gaz d’échappement des camions venant chargés/déchargés les 
rondins de bois. 

Toutefois, dans le cadre du projet, aucun rejet n’est prévu étant donné que l’installation 
sera limitée à du stockage de bois. De plus les camions seront entretenus régulièrement 
de manière à limiter les gaz d’échappement. 

Il n’est donc pas attendu d’impact indirect sur les zones NATURA 2000 les plus proches 
du site. 

Le projet n’implique aucune incidence résiduelle notable sur des sites Natura 2000. 
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Pièce jointe n°14 : Notice de modélisation des 

effets thermiques de l’incendie du stockage de 
bois  

 
 (5 pages)
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PIECE JOINTE 14 : NOTICE DE MODELISATION DES EFFETS THERMIQUES DE 

L’INCENDIE DU STOCKAGE DE BOIS 
 

1. Méthodologie de calcul de flux thermique généré par un feu de solide 

Le logiciel FLUMILOG développé par l’INERIS est destiné principalement aux entrepôts 
de combustibles solides. 
La méthode développée permet de modéliser l’évolution de l’incendie depuis 
l’inflammation jusqu’à son extinction par épuisement du combustible (prise en compte 
de l’évolution temporelle de l’incendie).  
 
Elle prend en compte le rôle joué par la structure et les parois tout au long de l’incendie 
:  

• D’une part lorsqu’elles peuvent limiter la puissance de l’incendie en raison d'un 
apport d'air réduit au niveau du foyer,  

• D’autre part lorsqu’elles jouent le rôle d’écran thermique plus ou moins 
important au rayonnement avec une hauteur qui peut varier au cours du temps.  

Les flux thermiques sont donc calculés à chaque instant en fonction de la progression de 
l’incendie dans la cellule et de l'état de la couverture et des parois. 
 
Les différentes étapes de la méthode sont présentées sur le logigramme ci-après : 

 

Figure 4 : Logigramme présentant la méthode de calcul de FLUMILOG 
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Pour information :  

Dans l'environnement proche de la flamme, le transfert convectif de chaleur ne peut être 

négligé. Il est donc préconisé pour de faibles distances d'effets comprises entre 1 et 5 m 

de retenir une distance d'effets de 5 m et pour celles comprises entre 6 m et 10 m de 

retenir 10 m. 

 

2.  Seuils des effets thermiques utilisés 

 
Les seuils retenus sont ceux définis dans « l’arrêté ministériel relatif l’évaluation et à la 
prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets 
et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers 
des installations classées soumises à autorisation » du 29 septembre 2005. 

 
Les effets d’un incendie s’apprécient en termes de flux thermique reçu par une surface 
exposée.  

 

Effets prévisibles 
Flux 

Thermique 

Seuils des effets létaux significatifs (SELS) 
Effet domino 

8 kW/m2 

Seuils des premiers effets létaux (SEL) 5 kW/m2 

Seuils des effets irréversibles (SEI)  3 kW/m2  
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3.  Géométrie du Stockage de bois 

 
Au niveau de la Figure 5 ci-après, la surface de stockage de bois est actuellement 
composée de 3 ilots d’environ 200x20 m chacun soit 3 x 4 000 m². 
 
Les valeurs majorantes de 4 000 m² et de 6 m de hauteur seront utilisées pour la 
modélisation afin d’envisager un scénario défavorable. En pratique, la surface de chacun 
des 6 ilots sera de 1600 m² pour une hauteur allant jusqu’à 5,30 m. En tenant compte 
des pentes en bout d’ilots (35° environ), le volume de stockage sera donc réellement de 
49 000 m3.  

 

 

Figure 5 : Localisation actuelle des ilots de stockage de bois 

 
En première approche, les calculs de flux thermiques ont porté sur l’incendie de l’ilot de 
200x20 m le plus proche de la D207. 
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4.  Hypothèses de modélisation 

Les hypothèses prises pour le calcul sont les suivantes : 
 

Produit 
Rondins de bois (25% humidité) 

(Valeur pénalisante car le bois est généralement plus humide) 

Hauteur de stockage 6 m (Valeur pénalisante : 5,3 m en réalité) 

Caractéristiques du 
stockage 

Ilot de 4 000 m2 (200x20 m) 
Un ilot est composé d’une pile de bois de 20 m de large 

(Valeur pénalisante : 1 600 m² en réalité) 

Condition de stockage Stockage à l’air libre1 

Densité apparente du 
produit 

440 kg/m3 (Valeur fournie par IP) 

Tableau 2 : Hypothèses de modélisation de flux thermique 

5.  Résultats : Flux thermiques calculés 

 
La modélisation conduit aux résultats proposés sur la figure suivante. 

 

Figure 6 : Résultats de flux thermiques calculés par FLUMILOG 

 

                                                           
1 FLUMILOG limite la dimension des ilots à 100 m. Plusieurs cellules ont dû être créées pour pouvoir 

considérer une longueur de 200 m (cellules 1 et 2 de la Figure 6). 

Afin de pouvoir définir plusieurs cellules dans FLUMILOG il a été nécessaire de simuler un stockage dans un 

bâtiment avec des parois dont la de tenue au feu est de 1 minutes (pour imiter un stockage à l’air libre). 
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Le SEI (3 kW/m²) n’est pas atteint à plus de 10 m autour de l’ilot. Les limites de propriété 
étant situées au plus proche à environ 10 m du stockage, le SEI est contenu dans les 
limites du site. 
 
Le SEL (5 kW/m²) n’est pas atteint à plus de 5 m autour de l’ilot. Les limites de propriété 
étant situées au plus proche à environ 10 m du stockage, le SEL est contenu dans les 
limites du site. 
 
Le SELS (8 kW/m²) n’est pas atteint.  

 
Conclusions : 

• Les seuils d’effets thermiques réglementaires restent contenus dans les limites 

de l’aire de stockage. 

• L’incendie d’un ilot ne génère pas d’effet domino sur les ilots voisins. 
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Pièce jointe n°15 : Calcul D9 
 

 (1 page) 
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PIECE JOINTE 15 : CALCUL D9 

 

Dimensionnement des besoins en eau pour la défense extérieure contre l'incendie - D9 

Critères Coefficients 
Coefficients 

retenus  
Commentaires 

Hauteur de stockage   Activité Stockage   
- Jusqu'à 3 m 0 

  0,1 Stockage < 6 m 
- Jusqu'à 8 m (+ ) 0,1 
- Jusqu'à 12 m ( +) 0,2 
- Au delà 12 m (+) 0,5 

Type de construction (²)         

- Ossature stable au feu ≥ 1 h ( - ) 0,1 
  - 

Non concerné : 
Pas de bâtiment - Ossature stable au feu ≥ 30 min 0 

- Ossature stable au feu < 30 min ( + ) 0,1 
Types d'interventions internes         

- Accueil 24 H / 24  ( - ) 0,1 
  - 

Passage devant le 
stockage, toutes les 30 
min, 24h/24, de camion-

navette IP (transport 
bobines de papier entre 

usine et finition) 
 

Poste de surveillance 
entrée usine (24h/24)  

 
 

Equipe de seconde 
intervention opérationnelle 

24h/24 à l'usine 

- Présence permanente à l'entrée 
- Détection Automatique d'Incendie généralisée 

( - ) 0,1   - 

reportée 24H / 24 en télésurveillance  
ou au poste de secours  
24 H / 24 lorsqu'il existe  
avec des consignes d'appel 
- Service de sécurité incendie 

( - ) 0,3   -0,3 

24 H / 24 avec moyens 

appropriés équipe de seconde 

intervention en 
mesure d'intervenir 24 H / 24 
  Coefficients 0 -0,2 

Fascicule O 
 

Papeterie (Bois, papier, 
carton) 

Risque 2 

1 +  Coefficients 1 0,8 
Surface de référence en m²   1 600 

Qi= 30 x S x (1+ coefficients) / 500 0 76,8 
Risque retenu   2 

Risque 1  Q1=Qi x 1 

0 115,2 Risque 2  Q2=Qi x 1,5 

Risque 3  Q3=Qi x 2 

Risque sprinklé (oui ou non)     

Cellule de stockage/activité recoupées (oui ou non)   non 

  

Débit calculé en m3/h                                           Qcalculé= 0 115,2 

Débit total calculé en m3/h                                        Qcalculé= 115,2 

Débit requis en m3/h  
(multiple de 30 m3/h)                   Qrequis= 120 

Débit minimum requis sous pression sur site en m3/h  
(1/3 de Q requis)   Qmin pression = 40 

Soit pour deux heures 
Réserve d'eau en 

m3=  
240 
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